FORMULAIRE DE RÉTROACTION DU REGISTRE DE LA RÉGLEMENTATION 
 
Projet de règlement sur les lieux de consommation 
en application de la Loi de 2017 sur le cannabis 
 
Le gouvernement ontarien souhaite connaître votre avis sur la proposition de règlement  portant sur les lieux où il est permis de consommer du cannabis en vertu de la Loi de 2017 sur le cannabis.  
Le règlement proposé vise à continuer d’appuyer le cadre sûr et raisonnable élaboré par l’Ontario à l’égard du cannabis à usage récréatif et de protéger la santé et le bien-être de tous les Ontariens et Ontariennes, surtout les enfants, les adolescents et les autres groupes vulnérables. On peut obtenir de plus amples renseignements sur le règlement proposé en consultant le document se trouvant dans le Registre de la réglementation. 

Veuillez utiliser le présent formulaire pour soumettre vos commentaires sur le règlement proposé, que vous pouvez consulter au Registre de la réglementation, à l’adresse suivante :
http://www.ontariocanada.com/registry/home.jsp
La date limite pour nous soumettre vos commentaires est le 5 mars 2018. 
 
	Coordonnées 
Veuillez indiquer votre nom, votre titre, ainsi que le nom complet et l'adresse de votre organisme (si vous présentez des commentaires pour le compte d'un organisme). 
 
(Inscrire vos coordonnées) 
 
 
 
 

	À propos de vous ou de votre organisme 	 	 
(Veuillez cocher la/les case(s) appropriée(s).) 	   	 
 	 	    
☐ Organisme de santé  	☐  Municipalité 	 
☐ Enseignant(e)                                                        ☐   Organisme/collectivité autochtone   
☐ Police 	☐    Autre __________ 
 	 

	[image: ]Région  
(Veuillez consulter la carte et cocher la case appropriée.)  
 
1. Centre de l’Ontario 
2. Est de l’Ontario 
3. Région du Grand Toronto 
4. Nord de l’Ontario 
5. Sud-Est de l’Ontario  
6. Sud-Ouest de l’Ontario 
7. Ouest de l’Ontario 
8. Province  
 
 

	Règlement proposé



	Lieux de consommation du cannabis thérapeutique 

	 
Il est proposé d’interdire aux consommateurs de cannabis thérapeutique de consommer du cannabis thérapeutique lorsqu’ils conduisent un véhicule ou un bateau ou lorsqu’ils en ont la garde ou le contrôle, que le véhicule ou le bateau soit en mouvement ou non. Les consommateurs de cannabis thérapeutique qui sont passagers à bord d’un véhicule ou d’un bateau seraient encore autorisés à consommer du cannabis, pourvu que celui-ci ne soit ni fumé ni vapoté.   
 
Il est proposé de soustraire les consommateurs de cannabis thérapeutique à l’interdiction de transporter du cannabis, pourvu que les conditions suivantes soient réunies : 
 
· le cannabis a été obtenu conformément à la loi fédérale applicable concernant le cannabis thérapeutique; 
· la personne qui transporte le cannabis est un consommateur thérapeutique; 
· le cannabis n’est pas mis à la disposition du conducteur du véhicule ou du bateau. 
 

	Avez-vous des commentaires à formuler au sujet des règles proposées relativement au cannabis thérapeutique? 

	(Insérez vos commentaires – au besoin, la case s’élargira au fur et à mesure que vous taperez.) 
 
 

	Clarification des règles concernant les lieux de consommation du cannabis à usage récréatif 

	 
Pour assurer une plus grande certitude, il est proposé, sans limiter la portée générale des règles sur les lieux de consommation, de préciser les lieux suivants, où il est interdit de consommer du cannabis à usage récréatif, pour assurer une meilleure harmonisation avec la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée, le cas échéant :

· les écoles au sens de la Loi sur l’éducation;
· Les bâtiments ou les terrains entourant une école privée au sens de la Loi sur l’éducation qui occupe exclusivement les lieux, ou les terrains annexés à l’école privée qui n’occupe pas exclusivement les lieux;
· les centres de garde au sens de la Loi de 2014 sur la garde d’enfants et la petite enfance;
· les lieux offrant un programme ou un service pour la petite enfance au sens de la Loi de 2014 sur la garde d’enfants et la petite enfance.
 
Il est aussi proposé de restreindre le droit de fumer et de vapoter du cannabis à usage récréatif dans les parties communes intérieures et extérieures d’un condominium, d’un immeuble d’appartements ou d’une résidence universitaire ou collégiale, notamment les ascenseurs, les couloirs et corridors, les garages de stationnement, les salles de réception ou de divertissement, les buanderies, les halls et les salles d’exercice. Cette mesure concorde avec notre démarche qui se veut sécuritaire et sensible en matière de légalisation du cannabis, ainsi qu’avec l’objectif en matière de santé publique de la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée, qui est de protéger la jeunesse et les jeunes adultes de l’exposition à la fumée et aux vapeurs. La consommation d’autres formes de cannabis récréatif ne ferait pas l’objet de restrictions dans ces zones.

	Avez-vous des commentaires à formuler au sujet de la proposition visant à clarifier l’interdiction relative aux lieux de consommation en précisant les lieux susmentionnés? 

	(Insérez des commentaires – au besoin, la case s’élargira au fur et à mesure que vous taperez.) 
 
 

	Exemption pour les chambres d’hôtel, de motel et d’auberge

	 
Il est proposé d’autoriser les clients inscrits ou leurs invités à consommer du cannabis à usage récréatif dans une chambre d’hôtel, de motel ou d’auberge, pourvu que la chambre serve principalement de chambre à coucher et que le cannabis ne soit ni fumé ni vapoté.   



	 
Il ne serait permis de fumer ou de vapoter du cannabis que dans les pièces désignées pour fumeurs, de façon à respecter la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée. 
 

	Avez-vous des commentaires à formuler au sujet de l’exemption proposée pour autoriser la consommation de cannabis dans les chambres d’hôtel, de motel et d’auberge à certaines conditions? 

	(Insérez des commentaires – au besoin, la case s’élargira au fur et à mesure que vous taperez.) 
 	
 

	Exemptions pour les véhicules et les bateaux servant de résidences privées 

	 
Il est proposé d’autoriser la consommation de cannabis à usage récréatif dans un véhicule pourvu d’aménagements de couchage et d’installations de cuisine lorsque le véhicule est garé et sert de résidence. L’exemption ne s’appliquerait pas lorsque le véhicule se trouve sur une route. 
 
Il est proposé d’autoriser la consommation de cannabis à usage récréatif dans un bateau pourvu d’aménagements de couchage permanents et d’installations de cuisine et sanitaires permanentes lorsque le bateau est au mouillage ou amarré à un quai ou à terre. Le quai ou le terrain seraient également exemptés de l’interdiction de consommation, sauf lorsque le public y est invité ou est autorisé à y accéder. Les bateaux servant au transport de passagers contre rémunération ne seraient pas visés par l’exemption. 
 

	Avez-vous des commentaires à formuler au sujet des exemptions proposées pour les véhicules et les bateaux servant de résidences privées? 

	(Insérez des commentaires – au besoin, la case s’élargira au fur et à mesure que vous taperez.) 
 
 

	Exemptions pour les lieux de travail dans les résidences privées  

	 
Il est proposé de soustraire la plupart des résidences privées qui servent également de lieu de travail de l’interdiction de consommer du cannabis sur les lieux de travail. Les exemptions proposées sont similaires aux règles de consommation concernant l’usage du tabac, les cigarettes électroniques et le cannabis thérapeutique prévues par la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée.   
 
Il est proposé de permettre de fumer ou de vapoter du cannabis à usage récréatif dans les lieux suivants aux mêmes conditions que celles auxquelles il est permis de fumer du tabac : 
 
· un foyer de soins de longue durée au sens de la Loi de 2007 sur les foyers de soins de longue durée; 
· un établissement résidentiel qui est exploité comme maison de retraite et qui offre des soins et l’hébergement à ses résidents; 
· une résidence qui comprend des logements avec services de soutien et qui est financée ou administrée par l’entremise du ministère de la Santé et des Soins de longue durée ou du ministère des Services sociaux et communautaires; 
· des foyers de soins spéciaux titulaires de permis en vertu de la Loi sur les foyers de soins spéciaux;
· des établissements psychiatriques autrefois désignés sous le régime de la Loi sur les hôpitaux psychiatriques, loi aujourd’hui abrogée; 
· des établissements pour anciens combattants précis : le site de l’hôpital Parkwood Hospital du St. Joseph’s Health Care London, ainsi que l’aile Kilgour (aile K) et l’aile George Hees (aile L) du Sunnybrook and Women’s College Health Sciences Centre. 
 
Conformément à la démarche empruntée dans la Loi de 2017 favorisant un Ontario sans fumée et dans les règlements proposés en application de celle-ci, il ne serait permis de fumer ou de vapoter du cannabis à usage récréatif dans les lieux susmentionnés qu’aux mêmes conditions que celles auxquelles il est permis de fumer du tabac, d’utiliser des cigarettes électroniques et de fumer ou de vapoter du cannabis thérapeutique.

La consommation d’autres formes de cannabis à usage récréatif ne serait pas interdite. 

	 
Il est proposé d’interdire de fumer et de vapoter du cannabis à usage récréatif dans les lieux offrant des services de garde en milieu familial, que des enfants y soient présents ou non. Les autres formes de consommation de cannabis à usage récréatif ne seraient pas interdites dans ces lieux, pourvu qu’aucun enfant n’y soit présent lorsque le cannabis est consommé. 
 

	Avez-vous des commentaires à formuler au sujet des exemptions proposées pour certains lieux de travail et certaines résidences? 

	(Insérez des commentaires – au besoin, la case s’élargira au fur et à mesure que vous taperez.) 
 
 

	Zones désignées dans les habitations à logements multiples et salons de consommation 

	 	 
Le ministère du Procureur général examine actuellement les propositions suivantes en vue de leur éventuelle mise en œuvre après la légalisation du cannabis : 
	
· permettre l’établissement de « cannabis lounges » et autres lieux de consommation de cannabis autorisés et réglementés; 
· autoriser les propriétaires ou exploitants d’habitations à logements multiples à désigner des zones extérieures où il serait permis de consommer du cannabis à usage récréatif.


	Avez-vous des commentaires à formuler au sujet de la proposition d’envisager l’établissement de « cannabis lounges » et autres lieux de consommation de cannabis et de zones extérieures désignées pour fumeurs dans les habitations à logements multiples? 

	(Insérez des commentaires – au besoin, la case s’élargira au fur et à mesure que vous taperez.) 
 
 

	Tout autre commentaire ou toute autre suggestion que vous souhaitez faire nous intéresse. 

	(Insérez des commentaires – au besoin, la case s’élargira au fur et à mesure que vous taperez.) 
 
 

	Veuillez soumettre vos commentaires dans le 
[bookmark: _GoBack]Registre de la réglementation d’ici au 5 mars 2017. 
 
Énoncé de confidentialité 
 
Veuillez noter que les documents ou commentaires reçus d’un organisme en réponse à la présente consultation seront considérés comme appartenant au domaine public (sauf si l’organisme demande au ministère du Procureur général de ne pas les communiquer et que celui-ci y consent) et que le ministère pourra les utiliser et les divulguer aux fins de l’élaboration des modifications réglementaires proposées. Il est donc possible que ces documents ou commentaires ou leurs sommaires soient communiqués à d’autres parties intéressées pendant et après le processus de consultation publique.   
 
Tout particulier qui fournit des documents ou des commentaires et dit être affilié à un organisme sera considéré comme ayant fourni ces commentaires ou documents au nom de cet organisme. Les documents et les commentaires de particuliers qui ne font mention d’aucune affiliation à un organisme ne seront pas considérés comme appartenant au domaine public, sauf indication contraire expresse du particulier. Le ministère pourra toutefois utiliser et divulguer ces documents et commentaires aux fins de l’élaboration des modifications réglementaires proposées.  
 
Le ministère ne divulguera pas de renseignements personnels concernant des particuliers qui ne mentionnent aucune affiliation à un organisme, comme leurs nom et coordonnées, sans leur consentement, à moins que la loi ne l’exige. Si vous avez des questions sur la collecte de ces renseignements, veuillez communiquer avec le Secrétariat ontarien de la légalisation du cannabis, à cannabis@ontario.ca. 
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